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Il est rendu compte du prononcé de ces peines au 
Chef de Service qui c'Onserve le dr'Oit de' les annuler 
pour infliger une peine plus f'Orje, dans les limites de 
sa compétence, OIU pOIUtSuivre l'applicat1'On d'>U'Ie peine 
de la compétence du C'Ommissaire de la République. 

La retenue de s'Olde jusqu'à 2 j'Ours est infligée direc­
tement par le Chef oe Service. 

Le retenue de solde jusqu'à 10 jours est infligée par 
le Commissaire de la République. 

Quatre avertissements n'On radiés entrainent d'office 
la retenue de solde, à moins que le Commissaire de la 
République ne poursuive l'applicati'On 'd'une peine plus 
rorte. 

'Trois ann'OtatiQns entraînent d',office une retenue' de 
oolde d'au moins deux jours à moins que le Commis­
saire ae la République ne poursuive l'application 
d'lUne peine plus f'Orte. i 

La descente de classe avec réduction obligatoire d'an­
cienneté sera prononcée, cont>re toot agent qui, puni 
d'un numéro d'ann'Ota1:ion, commet, dans un délai 
de six m'Ois lUne nouvelle faute passible de l'annota­
ti'On, à m'Oins que le Commissaire de 'la République 
ne poursuive l'applicatiQn d'une peine phls rorte. , 

Le's sanctions prononcées par le Commissaire de la 
République après avis d'un oonseild'enquête sont-: 
, 1" -le retard d'ancienneté pour l'avancement; 

20 -la radiation du tableau d'avàncement; 
30 - la rétrogradation de grade ou de classe.; 
40 -la mise en disponibilité d'office ne pouvant 

excéder deux ans; 
50 - la révocatiQn. 
Les avertissements et les annotations sont radiés 

dans les délais suivants:' 
l'avertissement, après 2 mois de bonne conduite; 
l'ann'Otation, après 6 mois de bonne conduite. 
Ces ,peines poovent ê,tre égaleme~t effacées par les 

récompenses suivantes : 
l'encouragement simple ou double accordé par le 

Chef de Service;
;.1 

le témoignage de satîsfaction àccordé par le Chef 
de Service; , , 
, la mention honorable insérée au journal officiel 

'du territoire par le Commissaire de la République. 
L'encouragement efface l'avertissement; , 
Le tém'Oignage de satî,sfaclion efface l'annotation; 
La mention honorable iqsérée au journal officiel 

diu territoire efface taus les avertissements, annotatrons 
et retenues de solde inscrit à la feuille disciplinaire. 

AlUcune peine disciplinaire ne peut être prononcée 
sans que le fonclionnaire en cause ait été, aU préala­
ble, mis en mesure de fournir des justificati'Ons écri­
tes. , ~, 

ART. 10. _ Le Commissaire de la République peut, 
dans -l'intérêt, du bon ordre, interdire à tout agent 
'<les douanes ayant quitté les cadres pour quelque 
m'Otif que ce soit (démissiQn, licenciement, révocation, 
cie. .-.) le séjour SOIt dans la localité où il exerçait ses 
fonctions, soit dans tout le rllyon douanier de 20 kms 
de la frontière. 

Cette mcwre -est prise sur la proposition du /!hef 
Ide serviee et l'exéoutiQn en ,es~ assurée'par les !Xlmman­
\:Iants de eercle. ~' 

l(iSPOSitiOflS tranSitoires 

AIlT. 11. - Les commis et préposés du cadre local 
des clou,!n"", acl!Uellement en service, seront reclassés 
d~ns le nouveau cadre 'Organisé par le présent arrê­
té conformément aux dispositions de l'article 44 de 

, l'arrêté nO 288/p. du 7 juin 1945 fixani' le statut général 
des fonctiQnnaires des cadres locaux du l'ogo. 

Les commis principaux appartenani' à la première 
catégQrie de l'ancienne hiérarchie seront reclassés 'dans, 
la classe exceptiQnnelie du grade de commis prin­
dpal 'à l'échelon de débiut. 

Les agents reclassés conserverQnt l'ancienneté qu'ils 
avaient dans leurs grade et classe, à l'exceptiQn des 
commis de Ir. et 3e classes, qui perdront tQute ancien­
neté. 

L'ancienneté des agents appartenaut à la 1re catégo· 
rie comptera de la date de leur nomination à cette 
catégQrie, 

ART. 12. Le prése!)t arrêté qui abrQge toUtes 
dispositions antérieures contraires, notamment les arrê· 
tés nos 271 et 246 des 1er juin 1937 et 25 avril 1942, 
sera enregsitré, publié et communiqué partout où 
bCSQin sera. 

Lomé, le 7 juin 1945. 
J. NOUTARY. 

Approuvé pai câblogramme no 9089 da ,26 septembre 
1945 du Ministre des Cqlonies. 

l 
ARRETE No 295 P. 'du 7 ;uin 1945. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
. C,R.OIX DÉ GUERRE - MfOAtLLE DE LA R~$I$TANCe, 

COMMISSAIRE ,DE LA RÉPUBLIQUE AU, ToGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo) modifié par celui du -2G 
juillet 1937'; 

Vu l~.rrêté nO 288/p. du 7 juin 1945 fixant le st.tut géné­
ral des e.dres loc.ux indigènes du territoire du Togo; 

ARRETE: 
Dispositions 'générates 

AIlTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'arrêté 
nQ 288/p, du 7 juin 1945 fixant le statut général des 
fonctionnaires des cadres locaux indigènes sont appli­
cables 'au cadre local des gardes-fvontières des Doua­
nes à l'exception de celles qui seraient cQntraires aux 
prescriptions partioulières du présent arrêté. 

AIlT. 2. - Les gardes-frontières concourent à la 
aurveillance douanière sur tous les points où elle 
s'exerce. 

Ils oonstarent les fraudes ou infracti'Ons aux règle­
ments douaniers d'Ont ils contribuent à assurer l'axé­
oution. ' 

Ils relèvent de l'autorité du Commissaire de la Répu­
blique et diu Chef du Service des Douanes responsable 
de l'exécution du service. 

Les gardes-frontières doivent prêter Serment. L'en­
registrement au Greffe 'de la prestation de serment 
est exéauté sans frais. 
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ART. 3. - Les gardes-frontières relJOivent une com­
mission, d'emploi délivrée par le Chef du Service des 
Douanes et valable pendant toute la durée de leur 
service. 

Cmrditioll$ particulières de recrmemelu 
AI<T. 4. - Les candidats à l'emploi de garde-fron­

tière doivent avoir une taiUe de Im,70 au minimum et 
'être âgé de 25 anS au plus et pouvoir prétendre aU 

, plus tard à 55 ans d'âge à une pension d'anci.enneté!. 
Le personnel des gardes-frontières est recruté par. 

mi: 
10 -les anciens tirailleurs 'ou anciens miliciens ayant 

accompli au moins trois années de service, mais n'ayant 
pas quitté leur corps depuis plus de trois ans et sa­
chant lire et écrire)e français; 

2" les candidats ayant satisfait aux épreuves d'un 
conoours comprenant: 

10 -lune composition d',orthographe (dix lignes), 
coefficient 1; 

20 -une composition de caleul portant suries qua­
tre opérations (addition, soustraction, multiplication, 
division) et un problème sur la règle de trois (lh.!M 
coefficient 2 ; 

30 - une interro'gation écrite sur la géographie du 
Togo (les fmntières) - (45 minutes) - coefficient 2; 

40 - des épreuves d'athlétisme, coefficient 2. 
Les épr"uvessont cotées de 0 à 20. La note 5 est 

éliminatoire. . " 
Les candidats titulaires du certificat de fin d'études 

primaires élémentaires auront une bon!ficatlon de 1!6e' 
des points obtenus. . 

La commission, de correction des épreuves est com­
posée comme suit: 

Président : 
Le Chef du Service des Douanes. 

,Membres: 
Le Cher du Bureau du Personnel ou un foncUonnaire 

"européen; " 
Le Chef de la brigade de Lomé; 
Un Commis des douanes; 
Un monitoor 'd'éducation physique, membre unique­

ment po'ur l'épreuve d'athlétisme. 

Strige 

ART. 5. '- Tout candidat. agréé dans le cadre local 
des gardes-frontières des douanes, qUi ,n'est pas an­
cien militaire 011 ancien milicien; deyra obligatoirement, 
à sa prise de service, accomplir I(jne période d'instruc­
tion militaire d'e, trois' mois au centre d'instruction 
de la Compagnie de Milice du Togo à LOmé. 

Cette ,période d'instruction militaire n'est pas CQm­
prise dans la durée du stage. 

AVa/1Celnetlt 
ART. 6. - Les gàrdes-frontières' sont notés annuel­

lement par leurs chefs direcl'S: Chefs de brigades, 
de postes, de secteurs, officiers, chefs de bureau" chef 
de service. • ' , 

AI<T. 7.'- Toutes les promotions des gardes-fron. 
tières des Douanes sont, prononcées par le ,Commis-, 

saire de la République dans l'ordre du tableau d'avan­
cement, sa;uf décision contraire de sa part. , 
. L'aVancement a lieu exclusivement au choix et pour 

l'ensemble du cadre local des 'gardes-frontières des 
Douanes. ' 

Nul ne peut être nommé au grade supérieur, s'il ne 
réunit les conditions d'aptitude morale et profession­
nelle nécessaires poor exercer les f-onctions de ce 
grade. 

Les conditions d'ancienneté pour obtenir un avan­
cement sont les suivantes: 

Avancement de classe: 2 ans d'ancienneté dans la 
classe inférieure. 

, Avancement de grade: 2 ans au moins de service 
effectif dans la 1re classe du grade inférieur. 

AlUcun agent du cadre organisé' par le présent arrê­
té ne peut obtenir un avancement s'il ne figure sur 
un tableau d'avancemeiJt dressé annuellement dans 
le DOurant du mois de décembre par la Commission 
de classement prévue à l'article 10 et s'il ne remplit 
déjà ou doit njffiplir au 1er juilIét de l'année suivante 
les oonditions requises. 

Pourront néanmoins obtenir un avancement excep: 
tionnel à route époque de l'année, et être nommés 
après un an de grade, sur proposition spéciale du 
Chef de Service des Oooanes, les agents qui se seron1! 
particiulièrement distingués par des résultats de ser­
vice important.s, par des actes de courage 'Ou des ser­
vices exceptionnels. ' 

AI<T. 8. P<JIur être nommés caporaux, les gar­
des-rrontières de 1re classe doivent satisfaire aux épreu­
ves d'un examen oomprenant : 

1., - Rédaction d'lUn r@port sUr une question de 
service - durée 2, heures - coefficient 2. 

20 Une question écrite sur le régime douanier 
du Togo - durée 1 heure - coefficient 2. ' 

TOIUte note inférieJUr<! à 9 est éliminatoire. 
Les épre.uves de l'examen sont passées devant la 

Commission prévue à l'article 4 ci-dessus. 

AI<T.9. - Noruobstant les d'isposit'ons de l'article 
précédent, les gardes de 1'" dasse, admis dans le ca­
,dre des gardes-frontières sros l'empire des dispositions 
de l'article 2 paragraphe 1er de l'arrêté No 681 du 
28 octobre 1933 susvisé, ne' justifiant pas de connais­
sances suffisantes pour subir avec succès les épreu­
ves de l'examen ci-dessus, mais qui se seront mon­
trés particulièrement méritants, pourmnt, sur proposi­
tion motivée dru Chef du Service aes Douanes, être 
promus 'à un grade supérieur après cinq années d'an' 
cienneté dans leur classe. 

AI<T. 10.' - La Çommission de classement est fixée 
comme suit: 

Président : 
Chef du Service des DOIlanes, 

Membres: 
Le Chef d'Il Bureau du Peroon,nel'O'u son délégué; 
Un . agent métropolitain des ,.brigades; 
Un Commis du cadre local' des, Dmtanes. 
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ART. 11. - Le tableau il'avancement établi par 
la ,Commission est arrêté par le Commissaire de 'la 
République. 
, Les nominations ont lieu le 1er janvier et le 1er juil­

let dans l'ordre du tableau. 

, Discipline 

ART. 12. - les peines disciplinaires applicables aux 
gardes-frontières du cadre local des Douanes sont les 
suivantes : 

10 "':'l'avertissement (simple ou double); 
2P -l'annotation (simple ou double); 
30 -la retenue de solde ne pouvant excéder 15 j.; 
40 -le retard d'ancienneté.;. 
50:"" la radiation au tableau d'avancement; 
60 - la rétrogradation de grade ou de classe; 
70 - la révoca lion. 

, Le simple avertissement est infligé par toiUS les chefs 
locaux (chefs de postes, chef>s de secteurs, chefs de 
bureaux, officiers, chef>s de service). ' , 

Le double avertissement est infligé par les Chefs 
de, secteur, chefs de bureaux, officiers et le Chef de 
service. 

La simple annotation est .infligée par les chef>s de 
secteur, les ehefs de bureaux, les officiers et ,le chef 
dé service. " • 

La double annotation est infligée pllr les chefs de 
sectwr, les chefs de bureaux, les officiers et le chef ' 
de service. 

Il est rendu compte du prononcé de ces peines au 
Chef de service qUI conserve le dr.oit de les annuler 
pour in:fliger une peine plus forte, dans les limites 
de sa compétence, ou de poursuivre l'applicati'on d'une 
peine de la compétence du Commissaire de la Répu­
blique. 

La retenue de solde jusqu'à 8 jours peut 'être infli­
gée directement par le Chef de Service. 

Les a1Utres peines sont infligées par le Oommissaire' 
de la République ,sur rapport motivé du Chef de 
Service. ' 

Qùatre avertissements non radiés entraînent d'office 
la retenue de solde à moins que le Oommissaire de la ' 
Répuhlique ne, poursuive l'application d'une peine 
plus forte. ' , , 

Trois annotations entraînent d'office une retenue de 
solde d'au moins huit jours à moins que le Oommis­
saire de la République ne poursuive l'application d'une 
peine plus furte. " 

La descente de' classe avec réduction obligatoire 
d'ancienneté sera prononcée contre tout agent qui, 
puni de deux numéros d'annotation,commet, dans un 
délai d'un an une nouvelle faute passible de l'annota­
tion, à· moins que le Commissaire de la République 
ne poursuive l'application d'une peirie pLus forte. 

Les avertissements et les annotations sont radiés 
dans les délais wivants : 

l'avertissement, après 2 mois de bonne conduite i 
l'annotation, après six mois de bonne conduite. ' 
Ces ,peines peuvent être également effacées par 

les récompenses wivantes :' , 
l'enrouragement simple ou double aCobrdé par le 

Cl)efdeService ;,, 

", 

le témoignage de satisfaction, accordé par le Chef 
de Service; • 

la mention honorable insérée au journal officiel du 
Territoire par le Commissaire de la République. 

L'enoouragemellt efface l'avertissement. 
Le témoignage de satisfaction efface l'annotation. 

, La mention honorable, insérée au jGurnal officiel du 
Territoire efface 'tous les avertissements, annotations 
et retenues de solde inscrits à la feuille disciplinaire. 

Alucune 'peine disciplinaire ,ne peut être prononc.ée 
sans que le garde-frontière en cause ait été, au préala­
ble, mis en mesure d'e fournir des justifications 
écrites. 

ART., 13. - Les gardes'peuvent être suspendus 
de leurs fonctions par le Commissaire de la République 
après avis du Chef du Service des Douanes en prévi. 
sion d'lUne mesure disciplinaire grave ou d'une infor. 
mation judiciaire. 

Lage/ltettt H abillemettt - Armement 
ART. 14. \- Les gardes-frontières d~s Douanes 

ont dmit au logement gratuit' età l'habillement. A 
défaut de l>Qgement en nature, ils perçoivent Une 
indemnité représentative telle qu'elle est fixée par les 
arrêtés sur la solde et les accessoires de solde. 

Les femmes légitimes et les enfants des gardea-fron­
tières pwvent habiter avec eUx dans les camps et ca­
sernes. 1 

Leurs parents sont autorlS~s à y qOllcher ou à y rési­
der mais srulement après autorisation écrite, du Chef 
de secteur, du Chef, de brigade .ou du Chef de poste. 

Les autorisations sont valables par période pouvant' 
aller jlUsqu'à une année. Elles sont renouvelables, Si 
un membre d'lUne famille trouble la bonne harmonie 
dans un camp au dans une caserne, il en est exclu 
pour une péribde déterminée ou définitivement. 

ART. 15. ~ La teooe des gardes-frontières se corn.. 
pose d'une chemise vert réséda à manches courtes, 
à épaulettes et 001 rabattu, à deux poches, apparentes 
avec bOiUtons en métal blanc portant le mot: Doua· 
nes », d'lUlle oulotte ve~réséda, d'ùne ceinture de 
flanelle rouge, d'un béret basque et de jambières 
de drap bleu. 

Il est atj;ribué aux gard~s-frontières : 
10 - Tous les ans: 3 ouLottes, 3 chemises, 3 paires 

jambières drap bleu, 3 tricots de ooti:ln, 2 bérets bas­
que, 10 boutOns ,,-, Douanes », avec anneaux brisés, 
1 cor cte chasse métal, 1 étui musette, 2 ceintures 
flanelle rouge. ' 

20 - Tous les deux ans: 1 manteau, l' vareuse drap 
bleu, 1 culotte drap bleu, 1 bidon de deux litres' avec 

,coutroie et enveloppe_ ' 

Insigttes 'de classe et grade 
Garde·frontière de Ir< claSse: galan de làine rouge 

à chaque épaulette. 
Caporal garde-frontière: ,deux gal'Ons, de lai.ne rou­

ge à chaque épaulej:ile. ' , 
,Sergentgarde·fron~ière : ,un galon doré" à chaque 

épaulette. , ­

http:prononc.�e
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'ART. 16, ~ Pendant les h€lUres de service et dans 
l'exercice public de leurs fonction's, le port de l'uni­
fOTme, sauf àrdre C<lntr.ire, est obligatoire ,pour 
les gardes-frontières. • 

ART. 17. ~ Les effets d'uniforme et les articles 
'd'équipement, des gardes-frontières seront oonsidérés 
comme étant la p~opriété de l'Administratwn des 
'Douanes et devr.ont être rendus par les agents qui 
quitterol]t le service, s'îls n'ont été utilisés pendant 
une période au moins éga1e à la moitié du temps fixé 
pour leur durée, En tout cas, les agents quittant Je 
service devront, remettre à leurs 'chefs les bO'Utons et 
tous autres insignes. 

" ART. 18. - Les gariles-frontières sont armés pen­
dant le service soit d'run mousqueton, et d'une baïon­
nette, soit d\m pist'olet ou ré"olver, 

Possag.e thL cadre des gardes-frontières dallS le cadre 
des préposés des douanes 

ART. 19. - Les gardes-frontières détachés pendant 
au moins deux années ininterrompues dans ":-)e service 
des bureaux peuvent être nommés préposés de 6e cl. 
s'ils ont satisfait aux épreuves d'un examen profes­
sionnel comprenant: 

lb - Une rédaction d'un rapporf sur un fait de 
llervice (2 heures) coefficient 2; 

20 - Trois questions portant sur les grandes lignes 
du régime douanier, de l'organisation et du fonction­
nement du service des Douanes au Togo (3 heures), 
ooefficient 3; 

30 - Une co:rnposition de calcul portant sur les 
quatre opérations (addition, soustraction, multiplica­
tion, division) et un problème d'arithmétique (1 heure 
30) ooefficient L 
,Trot candïdat dont la -note 'moyenne générale est 

inférieure à 12 est éliminé. 
La compositi'Ûn de la commission préVllle pour cet 

examen esY la même que celle indiquée à l'article 4 
ci-dessus. 

Dispositions diverses• 
ART, 20. Les gardes-frontières ont droit aux 

-În'demnités oommunes à tous les cadres l'Ûcaux, 
Pour l'eXéouüon de leur service n'Ûrmal sur la fron­

tière d'affectation, les gardes-frontières n'ont pas droil 
:rux indemnités de déplacement temporaire, Poor leurs 
rnrutations" affectations, pour les services de longue 
durée en dehors du service normal, pour les escortes 
Ils ont droit aux indemnités de qéplacement prévues 
pour les agents de leur catégorie par les arrêtés en 
vigueur. 

Les gardes-frontières sont personnellement exempts 
d'impôts.' ,., 

1

ART. 21. - Les gardes-frontières quel que soit 
leur grade doivent lé sal:ut : 

0 - Aux ,agents des cadres m~tropolitains. des Doua­
nes et aux Gommis et préposés. 

2" - Aux Gommandants de Cercle ou Chefs de Sub­
division de la Circonscription où ils sont en serVice. 

3" Aux Officiers des armées de terre, de mer ,et de 
l'air. 

4b - AiUx gradés du èorps des' gardes-frontièrès qui 
leur sont supérieurs en grade. 

ART. 22. - Le Commissaire de la République peut, 
dans l'intérêt du bDn ordre, interdire à tout agent 
des Douanes ayant quitté les cadres pour quelque 
motif que ce soit (démisswn, licenciement, ré\<lJca. 
tian, ~tc...) le séjour soit dans la localité oÙ il exer­
çait SeS fonctions, soit dans tout. le rayon douanier 
de 20. kms de la frontière. 

Cette mesure est prise sur la proposition du Chef 
de Service et l'exécution est assurée par les Chefs de 
Circonscription, 

If> 
Dil!posÎtiol1JS tr='itoires 

ART. 23. - Les gardes:frontières du cadre local; 
adiuellement en service, seront reclassés dans le cadre 
organisé par le présent arrêté conformément aufx 
dispositions de l'article 44 de l'arrêtén<> 28S/p. du 
7 juin 1945 fixant le statut généra! des fonctionnaires 
des cadres locaux du Togo. . 

Les 'ageni:l:l reclassés oonserveroot l'ancienneté qu'ils 
avaient dans leun; grade et classe, à l'exception des 
sergents le' échelon, des caporaux· 1-' échelooet des 

• gardes de 	2e et 5; classes, qui perdront toute ancien­
neté. ." 

ART. 24. -Le présent arrêté qui abroge routes dis­
positions antérieures oontraires, sera enregistré, publié 
et communiqué part()ut ,où besoin sera. 

Lomé. le 7 juin 1945. 
J. NOUTAllY. 

Approltl'é par câblogramme no,,9009 du 26 septembre 
1945 da Ministre des Colonies. 

ARRE.TE NQ 296Jp. du 7 juin 1945. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CROIX DE OUERRE - MÉDAILLE }JE LA, RtsiSTANce, 


COMMISSAlIlE DE LA Rl;PUBLlQUE AU ToGO,. 
Vu le déeret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les flO\lvoirs du CommIssaire de la RépubHque au Togo;, 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portanl réduc:tion des 

dépenses administratives du Togo) modifié par _celui du 
20 juillet 1931; 

, Vu l'arrêté No 288/p. du 1 juin 1945 fixant le statut gênéral 
des cadres locaux indigènes du territoire du Togo; 

Vu le décret du 5 février 1938 portant organisation du 
régime forestier du Territoire du Togo placé sous le mandat 
de la France; 

ARRETE: 

DiJ;positioltS g'énérales 

AllTleLE PREMIER. - Les dispositions <le l'arrêté 
nb 288/p. du 7 juin 1945 fixtjnt le statut général des 
fonctionnaires des ,cadres locaux indigènes sont appli­
cables au cadre local des gardes forestiers à l'excep. 
tion de celles qui seraient oontraires aux prçscripHons 
partiOlllières du prés.ent arrêté. 


